


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DELIBERATIONS 
 

DE LA 
 

COMMISSION 
 

PERMANENTE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SERVICE DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DES ASSEMBLEES 

1

0123456789



DELIBERATIONS DE LA COMMISSION PERMANENTE 
 

Du 19 DECEMBRE 2014 
 
 
 
D. 01 – AVENANT DE TRANSFERT N° 1 AU MARCHE N° 14-008 PASSE AVEC 
L’ENTREPRISE QUADRIMEX 
 
La Commission permanente du Conseil général a décidé d’autoriser M. le Président du Conseil 
général à signer l’avenant de transfert du marché n° 14-008 passé avec l’entreprise 
QUADRIMEX SAS. Cet avenant défini la notion de transfert de tous les droits et obligations de 
l’entreprise QUADRIMEX SAS au bénéficiaire QUADRIMEX SELS. 
 
Reçue en Préfecture le : 24 décembre 2014 
 
D. 02 – OPERATIONS DE SECURITE FINANCEES PAR LE FAL (RECCTES 
PROCUREES PAR LES AMENDES DE POLICE) 
 
La Commission permanente du Conseil général a décidé de retirer l’aide attribuée pour 
l’opération détaillée dans le tableau ci-dessous : 
 

Collectivité 
concernée 

Libellé des travaux 

Date de la 
délibération de 
la Commission 

permanente 

subvention à 
retirer 

Commune de 
Carrouges 

aménagement d'un arrêt autocar, 
route de Ste Marguerite dans le 
bourg. 

29/01/2010 2 384 € 

 
Reçue en Préfecture le : 24 décembre 2014 
 
D. 03 – RESCINDEMENT D’IMMEUBLES SUR ROUTES DEPARTEMENTALES 
 
La Commission permanente du Conseil général a décidé d’accorder : 
 
- à la commune de Sainte-Gauburge-Sainte-Colombe une subvention non forfaitaire de 19 815 € 
pour la démolition d’un mur situé en bordure de la rue de l’abbé Féret-Deschamps (RD 31) ; 

 
- à la commune de Champsecret une subvention non forfaitaire de 5 673 € pour la démolition 
d’un immeuble en bordure de la RD 52 à « La Forge ». 
 

La dépense engagée, soit 25 488 €, sera prélevée au chapitre 204 - rescindement 
d’immeubles sur RD, à l’imputation B 4200 204 204142 621 (bâtiments et installations) du 
budget départemental. 
 
Reçue en Préfecture le : 23 décembre 2014 
 
D. 04 – ACQUISITIONS FONCIERES : GACE – ALIENATIONS : SAINT-PIERRE-LA-
RIVIERE ET GACE 
 
La Commission permanente du Conseil général a décidé : 
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ARTICLE 1 : 
 
- d’approuver l’acquisition par le Département de l’Orne, au prix symbolique de 1 €, de la 
parcelle cadastrée à Gacé, section AN n° 184, d’une contenance de 7a 60ca, propriété de la 
commune de Gacé. 
 
- d’approuver l’aliénation, au profit de M. Christophe MENEUT et Mme Valérie DUVAL, 
domiciliés « Le Calvaire » à Saint-Pierre-la-Rivière, de l’excédent de la parcelle cadastrée à 
Saint-Pierre-la-Rivière, section C n° 156, d’une contenance de 4346 m² au prix de 4 346 €. 
 
- d’approuver l’aliénation, au profit de M.et Mme Eric ALRON, domiciliés « La Cauvellière » à 
Bazoches-au-Houlme, de deux parcelles sur la commune de Gacé, cadastrées section ZE n° 54 
d’une superficie de 3476 m² et ZE n° 13 d’une contenance de 6713 m², au prix de 0,40 € le m². 
 
ARTICLE 2 : d’autoriser l’un des Vice-présidents du Conseil général à signer au nom et pour 
le compte du Département les actes administratifs de vente. 
 
Reçue en Préfecture le : 23 décembre 2014 
 
D. 05 – ROUTE DEPARTEMENTALE N° 924 : RESERVE FONCIERE SAFER, 
COMMUNE D’ECOUCHE 
 
La Commission permanente du Conseil général a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d’approuver la mise en réserve foncière par la SAFER de Basse-Normandie, des 
parcelles cadastrées à Ecouché, section ZE n° 1027 pour 2a 42ca et ZE n° 1056 pour 7a 84ca et 
d’imputer la dépense d’un montant de 2 720 € (1 000 € de prix principal, 720 € de frais de 
géomètre et 1 000 € de frais d’acte) sur les crédits inscrits au chapitre 21 
imputation B 4200 21 2111 621 du budget départemental 
 
ARTICLE 2 : d’autoriser l’un des Vice-présidents du Conseil général à signer au nom et pour 
le compte du Département, le bon pour accord à la mise en réserve foncière des parcelles situées 
à Ecouché. 
 
Reçue en Préfecture le : 24 décembre 2014 
 
D. 06 – DEMANDE DE SUBVENTIONS EN FAVEUR DU LOGEMENT SOCIAL 
 
La Commission permanente du Conseil général a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d’accorder les aides complémentaires à l’aide de solidarité écologique de 
l’ANAH aux bénéficiaires figurant en annexe à la délibération. 
 
ARTICLE 2 : d’imputer ces dépenses au chapitre 204, imputation B 8710 204 20422 72 
subvention d’équipement aux personnes de droit privé, gérée sous autorisation de programme 
n° B 8710 I 41 logement. 
 
Reçue en Préfecture le : 24 décembre 2014 
 
D. 07 – DESIGNATION DE CONSEILLERS GENERAUX AU SEIN D’ORGANISMES 
EXTERIEURS – COMMISSION LOCALE DE L’EAU DU SCHEMA 
D’AMENAGEMENT ET DE GESTION DES EAUX « LOIR » 
 
La Commission permanente du Conseil général a décidé de désigner pour siéger au sein de la 
Commission Locale de l’Eau du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux « Loir » : 
 

- M. Gilles de COURSON, titulaire 
 

Reçue en Préfecture le : 22 décembre 2014 
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D. 08 – FONDS DEPARTEMENTAL D’AIDE AUX TRES PETITES ENTREPRISES 
 
La Commission permanente du Conseil général a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d’accorder les avances remboursables suivantes : 
 
- M. Guaillord MORIN à Domfront .................................. 6 500 € (5 ans, sans différé) 
- EURL La Pétillante à Nonant-le-Pin ………………… 10 145 € (4 ans, différé 12 mois) 
- EURL L’ATELIER CREA-TIF BEAUTE à L’Aigle …….. 7 640 € (5 ans, sans différé) 
- M. Dominique DUVAL à Athis-de-l’Orne ……….…….. 2 500 € (4 ans, sans différé) 
- Mme Céline TABURET à Passais-la-Conception ……. 3 907 € (4 ans, sans différé) 
- EURL MISANO à Alençon ……………………………… 27 000 € (4 ans, différé 12 mois) 
- EURL RIVIERE à Alençon ……………………………… 10 154 € (5 ans, sans différé) 
- EURL TOSCANE à Alençon ……………………………. 12 392 € (5 ans, sans différé) 
 
ARTICLE 2 : d’annuler la décision de la Commission permanente du 26 septembre 2014 
accordant un prêt de 12 392 € à l’EURL LE HANGAR pour la reprise d’un restaurant à 
Alençon. 
 
ARTICLE 3 : de prélever ces crédits sur le chapitre 27 imputation B3103 27 2764 01 avances 
remboursables FDTPE. 
 
ARTICLE 4 : d’autoriser M. le Président du Conseil général à signer les conventions à 
intervenir. 
 
Reçue en Préfecture le : 23 décembre 2014 
 
D. 09 – AIDE A L’HEBERGEMENT TOURISTIQUE 
 
La Commission permanente du Conseil général a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d’accorder une subvention de 10 000 € à Mme Caroline BOUVIER, pour la 
création d’un gîte rural de 2 chambres sur la Commune de Antoigny. 
 
ARTICLE 2 : d’accorder une subvention de 10 000 € à M. et Mme BLATRIX Christophe, pour 
la création d’un gîte rural de 3 chambres sur la Commune de Le Pin-la-Garenne. 
 
ARTICLE 3 : d’accorder une subvention de 9 941 € à M. et Mme QUINCÉ Jean-François, 
pour la création de 4 chambres d’hôtes sur la Commune de Les Rotours. 
 
ARTICLE 4 : d’accorder une subvention de 4 359 € à M. Frédéric MALTETE, pour la création 
de 4 chambres d’hôtes sur la Commune de Condé-sur-Sarthe. 
 
ARTICLE 5 : d’accorder une subvention de 10 000 € à Mme Françoise GUILLERAND, pour 
la création de 4 chambres d’hôtes sur la Commune de Mortagne-au-Perche. 
 
ARTICLE 6 : de prélever ces sommes au chapitre 204 imputation B3103 204 20422 94 gérée 
sous l’AP B3103 I 43 : aides au tourisme. 
 
ARTICLE 7 : d’autoriser M. le Président du Conseil général à signer les conventions à 
intervenir. 
 
Reçue en Préfecture le : 23 décembre 2014 
 
D. 10 – ACCOMPAGNEMENT DU PROGRAMME LEADER 
 
La Commission permanente du Conseil général a décidé : 
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ARTICLE 1 : d’accorder une subvention de 8 000 € à la Commune de Saint-Georges-des-
Groseillers pour l’éclairage du terrain de football communal, dans le cadre du programme 
d’accompagnement Leader. 
 
ARTICLE 2 : d’accorder une subvention de 500 € à l’association Union Sportive de Putanges-
Pont-Ecrepin Omnisport pour l’acquisition de kayaks, dans le cadre du programme 
d’accompagnement Leader. 
 
ARTICLE 3 : d’accorder une subvention de 1 200 € à la Communes de Gacé pour l’installation 
d’un panneau d’information, dans le cadre du programme d’accompagnement Leader. 
 
ARTICLE 4 : de prélever ces sommes au chapitre 65 imputation B3103 65 65734 90  
pour les Communes et imputation B3103 65 6574 90 pour l’association. Ces imputations sont 
gérées sous l’AE B3103 F 1015 programme LEADER. 
 
Reçue en Préfecture le : 23 décembre 2014 
 
D. 11 – LOGEMENTS DE FONCTION DANS LES COLLEGES – ANNEE SCOLAIRE 
2014-2015 
 
La Commission permanente du Conseil général a décidé : 
 
ARTICLE 1 : de reconduire les concessions de logement par nécessité absolue de service aux 
agents qui en bénéficiaient l’an dernier et qui n’ont pas déménagé, leurs noms figurant dans le 
tableau joint à la délibération. 

 
ARTICLE 2 : d’accorder les conventions d’occupation à titre précaire aux agents figurant dans 
le tableau joint à la délibération. 
 
ARTICLE 3 : d’autoriser M. le Président du Conseil général à signer les conventions 
d’occupation à titre précaire, dont les modèles ont été adoptés par le Conseil général lors de ses 
séances des 12 mars 2010 et 26 septembre 2014. 
 
Reçue en Préfecture le : 23 décembre 2014 
 
D. 12 – COMMUNE DE SAINTE-GAUBURGE-SAINTE-COLOMBE : DEMANDE DE 
SUBVENTIONS POUR LA BIBLIOTHEQUE MUNICIPALE 
 
La Commission permanente du Conseil général a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d’accorder les subventions suivantes à la commune de Ste-Gauburge-Ste-
Colombe : 
 

 4 991 € pour les travaux, 

 8 036 € pour l’équipement mobilier, 

 2 839 € pour l’informatisation. 
 
ARTICLE 2 : de prélever : 
 
 4 991 € (Travaux) au chapitre 204, imputation B5001 204 204142 313,  aides diverses aux 
bibliothèques du budget principal 2014, 
 
 10 875 € (mobilier et informatisation) au chapitre 204, imputation B5001 204 204142 313, 
aides diverses aux bibliothèques du budget principal 2014. 
 
Reçue en Préfecture le : 23 décembre 2014 
 

5



D. 13 – POLITIQUE D’AIDE AU TITRE DE LA RESTAURATION DES EGLISES 
PROTEGEES ET NON-PROTEGEES – DEMANDE DE SUBVENTION 
 
La Commission permanente du Conseil général a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d’attribuer une subvention de 9 669 € à la Commune de Beauvain pour la 
restauration de la toiture et des vitraux de son église. 
 
ARTICLE 2 :  de prélever cette somme au chapitre 204 imputation 
B5003 204 204142 312, subventions d’équipement aux communes et structures 
intercommunales - Bâtiments et installations du budget principal 2014. 
 
ARTICLE 3 :  de mandater cette subvention sur présentation des factures détaillées et 
acquittées. 
 
Reçue en Préfecture le : 23 décembre 2014 
 
D. 14 – SITUATION FINANCIERE AU 30 NOVEMBRE 2014 
 
La Commission permanente du Conseil général a décidé de donner acte à M. le Président du 
Conseil général de sa communication faisant apparaître la situation budgétaire du budget 
départemental 2014 au 30 novembre 2014 par comparaison à la situation 2013 du 30 novembre. 

 

Voté 2014 (BP + DM)
Réalisé au 30 novembre 

2014
% réalisé / 

voté
Réalisé au 30 

novembre 2013

FONCTIONNEMENT

Recettes réelles (y compris celles 
perçues et non titrées)

321 169 714,96 287 154 268,63 89% 277 403 728,93

Dépenses réelles 293 419 714,96 232 256 947,44 79% 223 661 276,17

Résultat de fonctionnement 27 750 000,00 54 897 321,19 53 742 452,76

INVESTISSEMENT

Recettes réelles (y compris celles 
perçues et non titrées, et compte 
1068)

59 436 349,21 43 876 246,80 74% 51 848 404,83

Dépenses réelles 87 186 349,21 51 623 543,69 59% 53 127 755,49

Résultat d'investissement -27 750 000,00 -7 747 296,89 -1 279 350,66

RESULTAT GLOBAL 0,00 47 150 024,30 52 463 102,10
 

 
Reçue en Préfecture le : 23 décembre 2014 
 
D. 15-1 – GARANTIE D’EMPRUNT - LOGIS FAMILIAL – DEMANDE DE GARANTIE 
DU DEPARTEMENT A HAUTEUR DE 50 %, SOIT 267 500 €, SUR LE CONTRAT DE 
PRET N° 16071 D’UN MONTANT DE 535 000 € CONTRACTE AUPRES DE LA 
CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS ET DESTINE A FINANCER LA 
RECONSTRUCTION DE 9 LOGEMENTS RUE VICTOR HUGO A ALENCON 
 
La Commission permanente du Conseil général a décidé d’accorder sa garantie pour le 
remboursement de la somme de 267 500 €, représentant 50 % d’un emprunt d’un montant de 
535 000 €, souscrit auprès de la Caisse des dépôts et consignations par le Logis Familial, selon 
les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n° 16071, joint en 
annexe, constitué de deux lignes de prêt, faisant partie intégrante de la délibération. Ce prêt est 
destiné à financer la reconstruction de 9 logements, rue Victor Hugo à Alençon. 
 
Reçue en Préfecture le : 24 décembre 2014 

6



 
D. 15-2 – GARANTIE D’EMPRUNT – ORNE HABITAT – DEMANDE DE GARANTIE 
DU DEPARTEMENT A HAUTEUR DE 50 %, SOIT 617 500 €, SUR LE CONTRAT DE 
PRET N° 17471 D’UN MONTANT DE 1 235 000 € CONTRACTE AUPRES DE LA 
CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS ET DESTINE A FINANCER LA 
RESTRUCTURATION D’UN FOA EN FOYER DE VIE DE 20 LOGEMENTS SITUE 
72-76 RUE SAINT-MARTIN A SEES 
 
La Commission permanente du Conseil général a décidé d’accorder sa garantie pour le 
remboursement de la somme de 617 500 €, représentant 50% d’un emprunt d’un montant de 
1 235 000 €, souscrit auprès de la Caisse des dépôts et consignations par Orne Habitat, selon les 
caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n° 17471, joint en 
annexe, constitué d’une ligne de prêt, faisant partie intégrante de la délibération. Ce prêt est 
destiné à financer la restructuration d’un foyer occupationnel pour adultes en foyer de vie de 
20 logements situé 72-76 rue Saint Martin à Sées. 
 
Reçue en Préfecture le : 24 décembre 2014 
 
D. 16 – INDEMNITE DE CONSEIL AU PAYEUR DEPARTEMENTAL 
 
La Commission permanente du Conseil général a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d’appliquer les mêmes conditions d’attribution de l’indemnité de conseil au 
comptable public départemental que celles décidées lors de la séance du 20 juin 2008. 
 
ARTICLE 2 : cette indemnité annuelle dont le montant s’élève à 9 647 € x 50 % soit 4 823 €, 
sera, pour l’année 2014, répartie entre M. Samuel PETION (Comptable remplaçant) pour 
70 jours, soit 924 €, et M. Christophe ADNOT pour 295 jours, soit 3 899 €. 
 
ARTICLE 3 : cette indemnité sera prélevée au budget des ressources humaines, au chapitre 011 
imputation B2001 011 6225 0202. 
 
Reçue en Préfecture le : 23 décembre 2014 
 
D. 17 – INTEGRATION D’ORNE DEVELOPPEMENT – ADHESION AU 
GROUPEMENT D’EMPLOYEUR PROGRESSIS 
 
La Commission permanente du Conseil général a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d’adhérer au groupement d’employeur PROGRESSIS moyennant une 
participation annuelle à hauteur de 250 € H.T. soit 300 € TTC et de prélever les crédits 
correspondants au chapitre 011 imputation B3113 011 6281.30 91.1. 
 
ARTICLE 2 : d’autoriser M. le Président du Conseil général à signer l’avenant à la convention 
joint en annexe à la délibération. 
 
Reçue en Préfecture le : 22 décembre 2014 
 
D. 18 – ATTRIBUTION DE LOGEMENTS DE FONCTION 
 
La Commission permanente du Conseil général a décidé : 
 
ARTICLE 1: La délibération du 8 juillet 2011, relative aux attributions de logements de 
fonction est abrogée, à l'exception de son article 1, relatif à l'indemnité compensatrice du 
Directeur du foyer de l'enfance et du centre maternel. 
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ARTICLE 2: L’attribution de logements de fonction (dont le descriptif est joint en annexe) est 
concédée pour nécessité absolue de service ou pour occupation précaire avec astreinte aux 
emplois suivants : 
 
Directeur général, 
Directeurs généraux adjoints, 
Directeur des archives et des biens culturels, 
Concierges 
 
ARTICLE 3: Les concessions pour nécessité absolue de service sont attribuées à titre gratuit 
mais ne comportent pas la gratuité des charges accessoires (eau, gaz, électricité, fuel), sauf pour 
le  logement du Directeur général des services en application de l’article 10 du décret du 9 mai 
2012 susvisé. 
 
ARTICLE 4: Les conventions d'occupation précaire avec astreinte sont attribuées moyennant 
une redevance et le paiement des charges.  
 
ARTICLE 5 : de donner délégation à M. le Président du Conseil général pour signer les arrêtés 
individuels de concessions de logements qui prendront effet au 1er janvier 2015. 
 
Reçue en Préfecture le : 22 décembre 2014 
 
D. 19 – MAINTENANCE ET ACQUISITION DE NOUVEAUX MODULES POUR LES 
LOGICIELS INFORMATIQUES 
 
La Commission permanente du Conseil général a décidé d’autoriser M. le Président du Conseil 
général à signer les marchés de maintenance et d’acquisition de modules passés en application 
de l’article 35.II.8 du Code des marchés publics, pour les logiciels suivants : 
 
PEGASE : logiciel pour la gestion des transports scolaires, avec une maintenance annuelle 
estimée à 21 158 € TTC, 
 
SEDIT MARIANNE : logiciel de gestion des ressources humaines, avec une maintenance 
annuelle estimée à 24 650 € TTC, 
 
SOLIS : logiciel pour la gestion de l'aide sociale, avec une maintenance annuelle estimée à 
16 665 € TTC, 
 
IAS : logiciel pour la gestion de l'action sociale de terrain (action sociale à l'enfance, protection 
maternelle et infantile), avec une maintenance annuelle estimée à 14 612 € TTC, 
 
HORUS : logiciel pour la gestion des certificats de santé, avec une maintenance annuelle estimée 
à 6 190 € TTC, 
 
EUDONET : solution de gestion de la relation client, avec un coût annuel estimé à 6 480 € TTC. 
 
Ces marchés à bons de commande seront conclus sans montant minimum, ni maximum. Ils 
seront valides un an puis reconductibles annuellement 3 fois de façon expresse. 
 
Reçue en Préfecture le : 23 décembre 2014 
 
D. 20 – CONTOURNEMENT NORD OUEST DE FLERS – TRAVAUX DE 
TERRASSEMENT, D’ASSAINISSEMENT ET DE CHAUSSEES 
 
La Commission permanente du Conseil général a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d’approuver le principe de lancement d’un appel d’offres ouvert pour les travaux 
de terrassement, d’assainissement et de chaussées nécessaires au prolongement du 
contournement nord-ouest de Flers. 
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Le marché à intervenir sera un marché à tranches passé pour une durée de 3 ans. 
Le coût de ces prestations est estimé à 6 000 000 € HT, soit 7 200 000 € TTC. 
Les critères d’attribution seront : 

- pour les candidatures : les qualifications, les références, les moyens, les 
capacités techniques et financières. 

- pour les offres : le prix des prestations 60 % (montant de l’offre 50 %, cohérence 
des prix unitaires 10 %) et la valeur technique appréciée au vu du mémoire 
technique 40 % (aspect d’organisation et de qualité 20 %, aspect technique 
20 %). 

Le financement sera imputé au chapitre opération 82, imputation B4200 23 23151 621 réseaux 
de voirie gérée sous autorisation de programme B4200I86. 
 
ARTICLE 2 : d’autoriser M. le Président du Conseil général à lancer la procédure 
correspondante. 
 
ARTICLE 3 : d’autoriser M. le Président du Conseil général à signer le marché à intervenir 
ainsi que tous les documents correspondants. 
 
ARTICLE 4 : d’autoriser M. le Président du Conseil général à procéder à l’acceptation des 
sous-traitants, et, le cas échéant, à l’agrément des conditions de paiement. 
 
Reçue en Préfecture le : 24 décembre 2014 
 
D. 21 – CONTOURNEMENT NORD OUEST DE FLERS – TRAVAUX DE 
CONSTRUCTION D’UN PASSAGE SUPERIEUR SUR LA RIVIERE LA « VISANCE » 
 
La Commission permanente du Conseil général a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d’approuver le principe de lancement d’un appel d’offres ouvert pour les travaux 
de construction d’un ouvrage d’art en passage supérieur à la rivière la « Visance ». 
Le marché à intervenir sera un marché ordinaire passé pour une durée de 5 mois. 
Le coût de ces prestations est estimé à 680 000 € HT, soit 816 000 € TTC. 
Les critères d’attribution seront : 

- pour les candidatures: les qualifications, les références, les moyens, les capacités 
techniques et financières. 

- pour les offres : le prix des prestations 60 % (montant de l’offre 50 %, cohérence 
des prix unitaires 10 %) et la valeur technique appréciée au vu du mémoire 
technique 40 % (aspect d’organisation et de qualité 20 %, aspect technique 
20 %). 

Le financement sera imputé au chapitre opération 82, imputation B4200 23 23151 621 réseaux 
de voirie gérée sous autorisation de programme B4200I86. 
 
ARTICLE 2 : d’autoriser M. le Président du Conseil général à lancer la procédure 
correspondante. 
 
ARTICLE 3 : d’autoriser M. le Président du Conseil général à signer le marché à intervenir 
ainsi que tous les documents correspondants. 
 
ARTICLE 4 : d’autoriser M. le Président du Conseil général à procéder à l’acceptation des 
sous-traitants, et, le cas échéant, à l’agrément des conditions de paiement. 
 
Reçue en Préfecture le : 24 décembre 2014 
 
D. 22 – AVENANT N° 4 A LA CONVENTION PASSEE AVEC LA REGION BASSE-
NORMANDIE RELATIVE A L’EXECUTION DU VOLET TRANSPORT DE LA 
CONVENTION DE PARTENARIAT 
 
La Commission permanente du Conseil général a décidé : 
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ARTICLE 1 : d'autoriser M. le Président du Conseil général à signer, au nom du Département, 
l'avenant n° 4 à la convention des 28 juillet et 1er août 2008 avec la Région Basse-Normandie 
relative à l’exécution du volet transport de la convention de partenariat entre la Région Basse-
Normandie et le Département de l’Orne. 
 
ARTICLE 2 : d'autoriser M. le Président du Conseil général à signer toute pièce à intervenir 
pour l'exécution de la présente délibération. 
 
Reçue en Préfecture le : 24 décembre 2014 
 
D. 23 – AIDES FINANCIERES DE FONCTIONNEMENT AUX STRUCTURES 
D’ACCUEIL COLLECTIF POUR LA PETITE ENFANCE 
 
La Commission permanente du Conseil général a décidé d’accorder, au titre de l’année 2015, 
une aide financière de fonctionnement aux structures d’accueil suivantes : 
 
1 – gestion communale : 
 
- Maison de la Petite Enfance de LA FERTE-MACE 

10 places 3 049,00 € 
- Multi-accueil de BRIOUZE  

10 places 3 811,20 € 
- Multi-accueil de ST GEORGES-DES-GROSEILLERS 

16 places 7 317,60 € 
 
 Ces montants (pour un total de 14 177,80 €) seront prélevés sur les crédits du 
chapitre 65, imputation B 8800/65/65734/41. 
 
2 – gestion associative : 
 
- Multi-accueil « Le Petit Pré » de TRUN 

2 places 609,80 € 
- Micro-crèche de RADON 

10 places 3 049,00 € 
- Multi-accueil « Au Jardin de Colas » VIMOUTIERS 

8 places 3 048,96 € 
 
Ces montants (pour un total de 6 707,76 €) seront prélevés sur les crédits du chapitre 65, 
imputation B 8800/65/6574/41. 
 
Reçue en Préfecture le : 23 décembre 2014 
 
D. 24 – AIDES A L’AGRICULTURE ET A LA FILIERE EQUINE 
 
La Commission permanente du Conseil général a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d’accorder les subventions pour l’aide à l’installation des JA présentées dans le 
tableau ci-dessous :  
 

Reprise Nature de l’investissement 
Montant de 

l’investissement 
Taux de   

subvention  
Subvention 
maximum 

Aide au 
PDE  

Montant 
subvention 
attribuée 

CF (1) - Aménagement d’un bureau 33 594 € 60 % 7 600 € NON 7 600 € 

CF (1) - Tapis de logettes 13 940 € 60 % 7 600 € NON 7 600 € 

CF (1) - Mélangeuse-pailleuse 36 000 € 60 % 7 600 € NON 7 600 € 

CF (1) - Dessileuse-pailleuse 18 300 € 60 % 7 600 € NON 7 600 € 
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CF (1) - Parc de contension 12 795 € 60 % 7 600 € NON 7 600 € 

HCF (2) - Racleur 14 605 € 60 % 7 600 € NON 7 600 € 

TOTAL 45 600 € 

(1) CF : cadre familial 
(2) HCF : hors cadre familial 

 
ARTICLE 2 : d’accorder les subventions présentées dans le tableau ci-dessous dans le cadre du 
plan végétal pour l’environnement (PVE) : 
 

Bénéficiaire Adresse 
Nature de 

l’investissement 

Montant de 
l’investissement 

éligible 
Taux 

Montant de la 
subvention 

CUMA DE BLAVOU 
Mairie 
61360 PERVENCHERES 

Bineuse 8 250 € 20 % 1 650 € 

CUMA DE L’EGRENNE 
Mairie 
61350 ST MARS 
D’EGRENNES 

Déchaumeur à 
disque 

23 520 € 20 % 4 704 € 

Gilles LEGAY 
EARL LEGAY 

Le Marais 
61570 MARCEI 

Pulvérisateur 30 000 € 20 % 6 000 € 

INSTITUT FRANÇAIS DES 
PRODUCTIONS 
CIDRICOLES (IFPC) 

La Rangée Chesnel 
61500 SEES 

Pulvérisateur 26 500 € 20 % 5 300 € 

TOTAL 17 654 € 

 
La dépense correspondante, soit 63 254 € (45 600 € + 17 654 €), sera prélevée sur le 

chapitre 204 imputation B4400 204 20421 74 gérée sous autorisation de programme B4400 I 14 
du budget départemental. 

 
ARTICLE 3 : d’autoriser M. le Président du Conseil général à signer les conventions.  

 
ARTICLE 4 : d’accorder à l’association « Fête de la Normandie » pour l’organisation de la 
1ère édition qui s’est tenue à Argentan les 5 et 6 avril 2014, une aide de 30 % sur le montant du 
déficit arrondi à la somme de 6 000 €, soit une aide de 1 800 €. 
 

La dépense correspondante, soit 1 800 €, sera prélevée sur le chapitre 65 imputation 
B4400 65 6574 74 du budget départemental. 

 
ARTICLE 5 : d’accorder à M. Sébastien HARDY de Vrigny, une subvention de 20 % destinée 
à financer des travaux d’investissement sur son centre d’entraînement, d’un coût estimé à 
245 100 € représentant une dotation maximale de 49 020 € plafonnée à 10 000 €. 
 

La dépense correspondante, soit 10 000 €, sera prélevée sur le chapitre 204 imputation 
B4400 204 20422 74.1 gérée sous autorisation d’engagement B4400 I 14. 

 
ARTICLE 6 : d’accorder les subventions présentées dans le tableau ci-dessous dans le cadre du 
soutien du Conseil général aux centres équestres et micro-entreprises exerçant une activité 
équestre : 

 

Bénéficiaire Adresse Nature de l’investissement 
Montant de 

l’investissement 
éligible 

Taux 
Montant de 

la 
subvention 

Ecurie du Choquel 
Nicolas BRIDAULT 

Le Haut Poirier 
61190 Beaulieu 

Bâtiment type stabulation de 20 
boxes et clôtures 

66 740 € 10 % 6 674 € 

David ARMELLINI 
La Gandonnière 
61290 La Lande-
sur-Eure 

Construction d’un barn, d’un 
bâtiment de stockage et 
aménagements de paddocks 

187 853 € 10 % 9 000 € 

Total 15 674 € 
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La dépense correspondante soit 15 674 €, sera prélevée sur le chapitre 204 imputation 
B4400 204 20422 74.1 gérée sous autorisation de programme B4400 I 14 du budget 
départemental. 
 
Reçue en Préfecture le : 24 décembre 2014 
 
D. 25 – AIDES A L’ENVIRONNEMENT 
 
La Commission permanente du Conseil général a décidé : 
 
Action 9231 - Eau 
 
ARTICLE 1 : d’accorder les subventions aux 8 collectivités figurant dans le tableau joint en 
annexe à la délibération pour un montant de 1 137 436 €. 
 
 Les crédits correspondants seront prélevés sur le chapitre 204 imputation 
B4400 204 204142 74 gérée sous autorisation de programme B4400 I 9 du budget 
départemental. 
 
ARTICLE 2 : de proroger jusqu’au 26 octobre 2015, la date limite d’engagement des travaux 
d’extension du réseau d’assainissement pour desservir les rues Jean Gabin et Sur le Bois, afin 
que la commune des Aspres puisse bénéficier de la subvention d’un montant de 24 000 € 
attribuée par la Commission permanente du 26 octobre 2012. 
 
ARTICLE 3 : de proroger jusqu’au 27 septembre 2016, la date limite d’engagement des 
travaux de construction de réseau d’assainissement pour desservir les 82 habitations du bourg de 
Sai, afin qu’Argentan Intercom puisse bénéficier de la subvention d’un montant de 196 800 € 
attribuée par la Commission permanente du 27 septembre 2013. 
 
 
Action 9232 - Energie 
 
ARTICLE 4 : d’accorder les subventions suivantes : 

 
4.1 - Aides attribuées au titre de l’aide à la précarité énergétique, suivant conditions de 

ressources 
 
Descriptif du projet Montant du projet Subvention proposée 

Insert à granulés de bois de 8,8 kW 3 045 € TTC 
50 % du montant des travaux 
TTC, plafonnée à 750 € 

Insert à bois de 11 kW 5 065 € TTC 
50 % du montant des travaux 
TTC, plafonnée à 750 € 

Insert à bois de 9 kW 7 300 € TTC 
50 % du montant des travaux 
TTC, plafonnée à 750 € 

Insert à bois de 13 kW 3 555 € TTC 
50 % du montant des travaux 
TTC, plafonnée à 750 € 

Poêle à granulés de bois de 9 kW 5 500 € TTC 
50 % du montant des travaux 
TTC, plafonnée à 750 € 

Poêle à granulés de bois de 12,4 kW 6 250 € TTC 
50 % du montant des travaux 
TTC, plafonnée à 750 € 

Poêle à granulés de bois de 11 kW 6 122 € TTC 
50 % du montant des travaux 
TTC, plafonnée à 750 € 

Poêle à granulés de bois de 6,5 kW 4 650 € TTC 
50 % du montant des travaux 
TTC, plafonnée à 750 € 

Poêle à granulés de bois de 10 kW 4 740 € TTC 
50 % du montant des travaux 
TTC, plafonnée à 750 € 

Poêle à granulés de bois de 11 kW 3 298 € TTC 
50 % du montant des travaux 
TTC, plafonnée à 750 € 
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Poêle à granulés de bois de 7,4 kW 4 600 € TTC 
50 % du montant des travaux 
TTC, plafonnée à 750 € 

Poêle à granulés de bois de 9 kW 5 250 € TTC 
50 % du montant des travaux 
TTC, plafonnée à 750 € 

Poêle de masse de 61 kW 13 277 € TTC 
50 % du montant des travaux 
TTC, plafonnée à 750 € 

Poêle à bois de 8 kW 2 944 € TTC 
50 % du montant des travaux 
TTC, plafonnée à 750 € 

Poêle à bois de 14 kW 1 896 € TTC 
50 % du montant des travaux 
TTC, plafonnée à 750 € 

Poêle à bois de 7 kW 3 798 € TTC 
50 % du montant des travaux 
TTC, plafonnée à 750 € 

Poêle à bois de 10,5 kW 3 349 € TTC 
50 % du montant des travaux 
TTC, plafonnée à 750 € 

Poêle à bois de 9,5 kW 3 107 € TTC 
50 % du montant des travaux 
TTC, plafonnée à 750 € 

Total 13 500 € 
 
 
4.2 - Chaudière à bois déchiqueté 
 
Descriptif du projet Montant du projet Subvention proposée 

Chaudière à bois déchiqueté 
de 30 kW 

23 511 € HT Forfait de 2 000 € 

Total 2 000 € 
 

ARTICLE 5 : d’accorder une subvention de 2 380 € à l’association AILE et d’autoriser 
M. le Président du Conseil général à signer la convention à intervenir pour la réalisation de 
28 passages au banc d’essai tracteur sur le territoire ornais en 2014. 
 

Les crédits correspondants, soit 17 880 € (13 500 € + 2 000 € + 2 380 €), seront prélevés 
sur le chapitre 204 imputation B4400 204 20421 74 gérée sous autorisation de programme 
B4400 I 10 du budget départemental. 

 
Action 9234 – Aides diverses 

 
ARTICLE 6 : d’accorder les subventions suivantes : 
 

6.1.- Plantations de haies bocagères par des particuliers : 
 

Bénéficiaire Adresse Longueur 
Montant 

subvention 
 
GAYON Philippe 
 

Belhotel 
61310 Survie 

215 m 215 € 

REYNEN Emmanuel 
La Guerche 
61170 St Léger-sur-Sarthe 

200 m 200 € 

 Total 415 m 415 € 
 
6.2 - Plantations de haies bocagères par un agriculteur 
 

Bénéficiaire Adresse Longueur 
Montant 

subvention 
Ecurie de la Gibonnière 
Mme Poupon-Gannereau 

La Cotillière 
61120 Neuville-sur-Touques 

300 m 300 € (*) 

 Total 300 m 300 € 
 

(*) Cette subvention s’imputera sur le plafond des aides de « minimis » de 200 000 €. 
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La dépense correspondante, d’un montant total de 715 € (415 € + 300 €) sera prélevée sur 
le chapitre 204 imputation B4400 204 20422 74 gérée sous autorisation de programme 
B4400 I 15 du budget départemental. 

 
6.3 - Plantations de haies bocagères par des collectivités 
 

Bénéficiaire Adresse Longueur 
Montant 

subvention 
Commune de 
La Chapelle-Souëf 

Mairie 
61120 La Chapelle-Souëf 

210 m 210 € 

Commune 
d’Appenai-sous-Bellême 

Mairie 
61130 Appenai-sous-Bellême 

230 m 230 € 

 Total 440 m 440 € 
 

La dépense correspondante, d’un montant total de 440 € sera prélevée sur le chapitre 204 
imputation B4400 204 204142 74 gérée sous autorisation de programme B4400 I 15 du budget 
départemental. 
 
Reçue en Préfecture le : 5 janvier 2015 
 
D. 26 – CONVENTION MISSION SATESE 
 
La Commission permanente du Conseil général a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d’approuver la convention qui confie la mission réglementaire (SATESE) à 
l’agence départementale Ingénierie 61. 
 
ARTICLE 2 : d’autoriser M. le Président du Conseil général à la signer. 
 
Reçue en Préfecture le : 24 décembre 2014 
 
D. 27 – FONDS DEPARTEMENTAL DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – SA 
TRAITEUR DE LA TOUQUES A CROISILLES 
 
La Commission permanente du Conseil général a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d’annuler la subvention de 200 000 € accordée par décision du 23 mai 2014 au 
titre du FDDE à la SA Traiteur de La Touques pour le réaménagement et l’extension de ses 
locaux à Croisilles. 
 
ARTICLE 2 : d’accorder une subvention de 200 000 € à la SCI IMMO AMONT au titre du 
FDDE pour l’extension des locaux industriels exploités par la SA Traiteur de La Touques à 
Croisilles. 
 
ARTICLE 3 : de prélever cette somme au chapitre 204 imputation B3103 204 20422 93 gérée 
sous l’AP B3103 I39, aides à l’économie. 
 
ARTICLE 4 : d’autoriser M. le Président du Conseil général à signer la convention 
correspondante. 
 
Reçue en Préfecture le : 23 décembre 2014 
 
D. 28 – SCHEMA DE DEVELOPPEMENT TOURISTIQUE 2011-2015 : AIDES A 
L’HOTELLERIE-RESTAURATION 
 
La Commission permanente du Conseil général a décidé : 
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ARTICLE 1 : d’accorder à la SA HOTEL DU DAUPHIN, une subvention exceptionnelle de 
25 000 € pour des travaux de modernisation et de mise en conformité, au titre de l’aide « Style 
de Projet » à l’hôtellerie, pour l’Hôtel du Dauphin à L’Aigle. 
 
ARTICLE 2 : de prélever cette somme au chapitre 204 imputation B 3103 204 20422 94 - 
subventions aux personnes de droit privé, gérée sous l'AP B 3103 I 43 : Tourisme. 
 
ARTICLE 3 : d’autoriser M. le Président du Conseil général à signer la convention à intervenir. 
 
Reçue en Préfecture le : 23 décembre 2014 
 
D. 29 – PLAN NUMERIQUE ORNAIS – SUBVENTIONS INTERNET 
 
La Commission permanente du Conseil général a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d’accorder les aides départementales figurant dans le tableau joint en annexe à la 
délibération, pour les aides aux particuliers. 
 
ARTICLE 2 : de prélever les crédits au chapitre 65, imputation B4270 65 6574 95. 
 
Reçue en Préfecture le : 24 décembre 2014 
 
D. 30 – FORFAIT D’EXTERNAT DES COLLEGES PRIVES POUR L’ANNEE 2015 
 
La Commission permanente du Conseil général a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d’arrêter à 483 688,80 €, le montant du premier versement du forfait d’externat – 
part fonctionnement au titre de 2015, et de répartir cette somme entre les collèges privés, 
conformément au tableau joint à la délibération. 
 
ARTICLE 2 : de répartir la somme de 1 292 033 € correspondant au forfait d’externat part 
ATEC entre les collèges privés conformément au tableau joint à la délibération. 
 
ARTICLE 3 : de prélever ces sommes sur le chapitre 65 (imputation B5004 65 65512 221) du 
budget départemental 2015. 
 
Reçue en Préfecture le : 23 décembre 2014 
 
D. 31 – ATTRIBUTION DES BOURSES DEPARTEMENTALES POUR 
L’ENSEIGNEMENT SECONDAIRE – COLLEGES PUBLICS DE L’ORNE – ANNEE 
SCOLAIRE 2014-2015 
 
La Commission permanente du Conseil général a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d’allouer 3 096 bourses d’enseignement secondaire, au titre de l’année scolaire 
2014-2015, pour un montant total de 251 454 € : 253 008 € - 1 554 € (reliquat constaté de 
l’année N-1 déduit du montant attribué) aux collèges dont le détail figure dans le tableau joint à 
la délibération. 
 
ARTICLE 2 : de verser cette somme aux collèges publics ornais selon la répartition ci-jointe et 
conformément aux modalités d’attribution votées. Le « Lycée Gabriel » d’Argentan fournissant 
les repas, pendant les périodes scolaires, aux demi-pensionnaires du collège « Jean Rostand » 
d’Argentan, le montant des bourses sera versé sur le compte bancaire du « Lycée Gabriel » 
d’Argentan. 
 
ARTICLE 3 : de prélever cette somme sur le chapitre 65 imputation B5004 65 6513 20 bourses 
du budget principal départemental 2015. 
 
Reçue en Préfecture le : 23 décembre 2014 
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D. 32 – DEMANDE DE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE DE FONCTIONNEMENT 
2014 – COLLEGE ANDRE MALRAUX DE TRUN 
 
La Commission permanente du Conseil général a décidé d’accorder une subvention 
exceptionnelle de 5 293,25 € au collège André Malraux de Trun pour faire face aux dépenses 
imprévues. 
 
Cette somme sera imputée au chapitre 65 imputation B5004 65 65737 221 subvention de 
fonctionnement aux autres établissements publics locaux, du budget départemental 2014. 
 
Reçue en Préfecture le : 23 décembre 2014 
 
D. 33 – CONVENTION RELATIVE A LA FOURNITURE DES REPAS DU COLLEGE 
JEAN ROSTAND PAR LE LYCEE GABRIEL D’ARGENTAN 
 
La Commission permanente du Conseil général a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d’autoriser M. le Président du Conseil général à signer la nouvelle convention 
relative à la fourniture des repas du collège «Jean Rostand» par le lycée Gabriel d’Argentan. 
 
ARTICLE 2 : de verser la participation du Conseil général pour le financement des personnels 
de cuisine et de service du lycée Gabriel à hauteur de 101 183 € pour les années scolaires 2014-
2015, 2015-2016 et 2016-2017. 
 
ARTICLE 3 : de prélever ce montant de 101 183 € au chapitre 65 imputation B5004 65 65732 
221 subvention de fonctionnement à la Région sur le budget 2015. 
 
Reçue en Préfecture le : 23 décembre 2014 
 
D. 34 – DISPOSITIFS RELAIS RATTACHES AUX COLLEGES ORNAIS – 
AVENANTS FINANCIERS POUR 2014 
 
La Commission permanente du Conseil général a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d’attribuer une subvention globale de 30 492 €, soit une aide de 7 623 € par 
collège aux collèges Jean Racine d'Alençon, Molière de L'Aigle, Jean Rostand d'Argentan et 
Jean Monnet de Flers pour le fonctionnement des dispositifs relais respectivement rattachés, 
pour l’année civile 2014. Ce montant sera prélevé au chapitre 65 imputation B5004 65 6568 221 
autres participations du budget départemental 2014. 
 
ARTICLE 2 : d’autoriser M. le Président du Conseil général à signer les 4 avenants financiers 
annuels annexés à la délibération liant les différents partenaires pour 2014. 
 
Reçue en Préfecture le : 23 décembre 2014 
 
D. 35 – EQUIPEMENTS FINANCES SUR LE FONDS COMMUN DES SERVCES 
D’HEBERGEMENT 
 
La Commission permanente du Conseil général a décidé d'autoriser le versement d’une part, 
d’une aide de 3 230 € au collège « Louise Michel » d’Alençon, afin de couvrir le déficit de son 
service restauration et d’autre part, les subventions de 555 € au collège « René Goscinny » de 
Céaucé pour l’achat d’un lave-linge à la société MAILLARD et 516 € au collège « Jacques 
Prévert » de Domfront pour une intervention sur la chambre froide par la Société GOUVILLE. 
 
Reçue en Préfecture le : 23 décembre 2014 
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D. 36 – DESIGNATION DE CONSEILLERS GENERAUX AU SEIN D’ORGANISMES 
EXTERIEURS – CONSEILS D’ADMINISTRATION DES ETABLISSEMENTS 
PUBLICS LOCAUX D’ENSEIGNEMENT 
 
La Commission permanente du Conseil général a décidé : 
 
ARTICLE 1 : de désigner pour siéger au sein du conseil d’administration du collège Françoise 
DOLTO de L’Aigle : 

- M. Jean SELLIER, titulaire 
- M. Michel MAROT, titulaire 

 
ARTICLE 2 : de désigner pour siéger au sein du conseil d’administration du collège 
MOLIERE de L’Aigle : 

- M. Michel MAROT, titulaire 
- M. Jean-Pierre CHEVALIER, titulaire 

 
ARTICLE 3 : de désigner pour siéger au sein du conseil d’administration du collège BALZAC 
à Alençon : 

- M. Emmanuel DARCISSAC, titulaire 
- M. Jean-Claude PAVIS, titulaire 

 
ARTICLE 4 : de désigner pour siéger au sein du conseil d’administration du collège Louise 
MICHEL à Alençon : 

- M. Emmanuel DARCISSAC, titulaire 
- M. Jean-Claude PAVIS, titulaire 

 
ARTICLE 5 : de désigner pour siéger au sein du conseil d’administration du collège Jean 
RACINE à Alençon : 

- Mme Léone BESNARD, titulaire 
- M. Jean-Claude PAVIS, titulaire 

 
ARTICLE 6 : de désigner pour siéger au sein du conseil d’administration du collège SAINT-
EXUPERY à Alençon : 

- M. Jean-Claude PAVIS, titulaire 
- Mme Léone BESNARD, titulaire 

 
ARTICLE 7 : de désigner pour siéger au sein du conseil d’administration du collège François 
TRUFFAUT à Argentan : 

- M. Frédéric LEVEILLE, titulaire 
- M. Jean-Louis CARPENTIER, titulaire 

 
ARTICLE 8 : de désigner pour siéger au sein du conseil d’administration du collège Jean 
ROSTAND à Argentan : 

- M. Jean-Louis CARPENTIER, titulaire 
- M. Frédéric LEVEILLE, titulaire 

 
ARTICLE 9 : de désigner pour siéger au sein du conseil d’administration du collège René 
CASSIN d’Athis-de-l’Orne : 

- M. Philippe SENAUX, titulaire 
- M. Marc TOUTAIN, titulaire 

 
ARTICLE 10 : de désigner pour siéger au sein du conseil d’administration du collège Roger 
MARTIN du GARD à Bellême : 

- M. Jean-François de CAFFARELLI, titulaire 
- M. Antoine PERRAULT, titulaire 

 

ARTICLE 11 : de désigner pour siéger au sein du conseil d’administration du collège de 
Briouze : 

- M. Jean-Pierre SALLES, titulaire 
- M. José COLLADO, titulaire 
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ARTICLE 12 : de désigner pour siéger au sein du conseil d’administration du collège Henri 
DELIVET à Carrouges : 

- Mme Maryse OLIVEIRA, titulaire 
- M. José COLLADO, titulaire 

 
ARTICLE 13 : de désigner pour siéger au sein du conseil d’administration du collège Jacques 
PREVERT à Domfront : 

- M. Robert LOQUET, titulaire 
- M. Jean-Pierre BLOUET, titulaire 

 
ARTICLE 14 : de désigner pour siéger au sein du conseil d’administration du collège Georges 
BRASSENS à Ecouché : 

- M. Hubert CHRISTOPHE, titulaire 
- Mme Maryse OLIVEIRA, titulaire 

 
ARTICLE 15 : de désigner pour siéger au sein du conseil d’administration du collège Charles 
LEANDRE à La Ferrière-aux-Etangs : 

- M. Marc TOUTAIN, titulaire 
- M. Philippe SENAUX, titulaire 

 
ARTICLE 16 : de désigner pour siéger au sein du conseil d’administration du collège Jacques 
BREL à La Ferté-Macé : 

- M. José COLLADO, titulaire 
- M. Marc TOUTAIN, titulaire 

 
ARTICLE 17 : de désigner pour siéger au sein du conseil d’administration du collège Jean 
MONNET à Flers : 

- Mme Danièle BLANCHET, titulaire 
- M. Gérard COLIN, titulaire 

 
ARTICLE 18 : de désigner pour siéger au sein du conseil d’administration du collège 
SEVIGNE à Flers : 

- M. Gérard COLIN, titulaire 
- Mme Danièle BLANCHET, titulaire 

 
ARTICLE 19 : de désigner pour siéger au sein du conseil d’administration du collège Jean 
MOULIN à Gacé : 

- M. Jean-Pierre FERET, titulaire 
- M. Michel LE GLAUNEC, titulaire 

 
ARTICLE 20 : de désigner pour siéger au sein du conseil d’administration du collège Félix 
LECLERC de Longny-au-Perche : 

- M. Jackie LEGAULT, titulaire 
- M. Jean-Pierre GERONDEAU, titulaire 

 
ARTICLE 21 : de désigner pour siéger au sein du conseil d’administration du collège Louis 
GRENIER au Mêle-sur-Sarthe : 

- M. Christophe de BALORRE, titulaire 
- M. Antoine PERRAULT, titulaire 

 
ARTICLE 22 : de désigner pour siéger au sein du conseil d’administration du collège Emile 
CHARTIER à Mortagne-au-Perche : 

- M. Roland CAILLAUD, titulaire 
- M. Jean LAMY, titulaire 

 

ARTICLE 23 : de désigner pour siéger au sein du conseil d’administration du collège André 
COLLET à Moulins-la-Marche : 

- M. Jean-Pierre CHEVALIER, titulaire 
- M. Philippe BIGOT, titulaire 
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ARTICLE 24 : de désigner pour siéger au sein du conseil d’administration du collège René 
GOSCINNY de Ceaucé-Passais-la-Conception : 

- M. Christophe GALLIENNE, titulaire 
- M. Robert LOQUET, titulaire 

 
ARTICLE 25 : de désigner pour siéger au sein du conseil d’administration du collège Gaston 
LEFAVRAIS de Putanges-Pont-Ecrepin : 

- M. Alain LAMBERT, titulaire 
- M. Hubert CHRISTOPHE, titulaire 

 
ARTICLE 26 : de désigner pour siéger au sein du conseil d’administration du collège Paul 
HAREL à Rémalard : 

- M. Jean-Pierre GERONDEAU, titulaire 
- M. Jackie LEGAULT, titulaire 

 
ARTICLE 27 : de désigner pour siéger au sein du conseil d’administration du collège Nicolas 
Jacques CONTE à Sées : 

- M. André DUBUISSON, titulaire 
- M. Claude DUVAL, titulaire 

 
ARTICLE 28 : de désigner pour siéger au sein du conseil d’administration du collège Yves 
MONTAND au Theil-sur-Huisne : 

- M. Gilles de COURSON, titulaire 
- M. Jean-Michel BOUVIER, titulaire 

 
ARTICLE 29 : de désigner pour siéger au sein du conseil d’administration du collège Albert 
CAMUS à Tinchebray : 

- M. Jérôme NURY, titulaire 
- M. Philippe SENAUX, titulaire 

 
ARTICLE 30 : de désigner pour siéger au sein du conseil d’administration du collège André 
MALRAUX de Trun : 

- M. Christophe GERARD, titulaire 
- M. Jean-Louis CARPENTIER, titulaire 

 
ARTICLE 31 : de désigner pour siéger au sein du conseil d’administration du collège Arlette 
HEE FERGANT à Vimoutiers : 

- M. Guy ROMAIN, titulaire 
- M. Jean-Pierre FERET, titulaire 

 
Reçue en Préfecture le : 22 décembre 2014 
 
D. 37 – COLLEGES – FORMATION INITIALE – JEUNESSE (932) : AIDES A LA 
JEUNESSE (9327) 
 
La Commission permanente du Conseil général a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d'accorder dans le cadre de l'action des aides à la jeunesse (9327) du 
programme collèges – formation initiale – jeunesse (932) les aides financières suivantes pour un 
montant total de 12 240 € : 
 
- Annexe 1 : Allocations vacances (15 bourses) pour un montant de :  840 € 
- Annexe 2 : Bourses BAFA (11 bourses) pour un montant de : 1 100 € 
- Annexe 3 : Dossiers jeunesse du comité des sports et de la jeunesse 
  pour un montant de : 10 300 € 
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ARTICLE 2 : de prélever en dépenses de fonctionnement la somme totale de 12 240 € selon 
la répartition suivante : 
 
au chapitre 65, sur l'imputation B5005 65 6513 33, bourses, du budget départemental 2014, la 
somme de 1 940 € relative aux bourses mentionnées en annexes 1 et 2 à la délibération. 
 
au chapitre 65, sur l'imputation B5005 65 6574 33, subventions aux personnes et associations, 
du budget départemental 2014, la somme de 10 300 € relative aux dossiers jeunesse examinés 
en Comité des sports et de la jeunesse, mentionnés en annexe 3 à la délibération. 
 
Reçue en Préfecture le : 22 décembre 2014 
 
D. 38 – ANIMATION SPORT (9311) 
 
La Commission permanente du Conseil général a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d’accorder dans le cadre du programme sport (931) les demandes d’aides 
financières présentées lors du comité des sports et de la jeunesse du 21 novembre 2014 pour un 
montant total de 1 250 €, réparti comme suit : 
 

1 – Manifestation sportive locale           950 € 
2 – Dossier particulier          300 € 

 
ARTICLE 2 : de prélever un montant total de 950 €, en dépenses de fonctionnement au 
chapitre 65 imputation B5005 65 6574 32 personnes et associations, sur les crédits 2014, 
correspondant au point 1. 
 
ARTICLE 3 : de prélever un montant total de 300 €, en dépenses de fonctionnement au 
chapitre 65 imputation B5005 65 6513 32 bourses, sur les crédits 2014, correspondant au 
point 2. 
 
Reçue en Préfecture le : 22 décembre 2014 
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